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Ville de Genève� PR-1723 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication chargée d’examiner la 
proposition du Conseil administratif du 20 août 2025 en vue de 
l’ouverture d’un crédit de 2 340 000  francs destiné à renouve-
ler les décorations lumineuses de fin d’année et à acquérir de 
nouvelles œuvres pour le festival Geneva Lux durant les années 
2026 à 2030.

14 janvier 2026

Rapport de M. Alpha Oumar Dramé.

Cette proposition a été renvoyée à la commission de la sécurité, du domaine 
public, de l’information et de la communication (CSDOMIC) lors de la séance 
plénière du Conseil municipal du 2 septembre 2025. La commission s’est réunie, 
sous la présidence de Mme Cathy Jacquier, le 11 décembre 2025. Les notes de 
séances ont été prises par Mme Alexia de Rougemont, que le rapporteur remercie 
pour la qualité de son travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30 lettre e) de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 
1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit net de 
2 340 000 francs destiné au renouvellement et à l’achat de décorations pour les 
illuminations de fin d’année et d’œuvres pour le festival Geneva Lux.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 2 340 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
8 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2026 à 2033.
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Art. 4. – Le Conseil administratif de la Ville de Genève est autorisé à aliéner 
tout ou partie des objets concernés par la présente demande de crédit lorsqu’ils 
seront totalement amortis et à les transférer à cet effet du patrimoine administratif 
au patrimoine financier.

Séance du 11 décembre 2025

Audition de Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative, en charge 
du département de la sécurité et des sports (DSSP), accompagnée de M. Jean-
Baptiste Saucy, chef du Service logistique et manifestations (LOM), et de 
M. Giovanni Magnin, collaborateur personnel

Mme Barbey-Chappuis souligne que la saison est idéale pour cette présenta-
tion, puisque la demande porte sur le renouvellement des illuminations de Noël, 
ainsi que sur l’acquisition des œuvres du festival Geneva Lux.

Elle rappelle que la proposition PR-1564, votée lors de la dernière législature, 
arrive à échéance en 2026. Pour les illuminations de Noël, il s’agit de renouveler 
le matériel, dont la durée de vie est comprise entre trois et cinq ans. Le matériel 
est exposé en plein air pendant plus d’un mois par an, subissant les intempéries 
et parfois des incivilités.

Le budget estimé pour cette opération est de 180 000 francs par an. Concer-
nant le festival Geneva Lux, le crédit concerne l’achat et l’acquisition des œuvres, 
avec un budget de 360 000  francs par édition. Elle précise qu’en complément, 
le fonds «Post Tenebras Lux» permet de mobiliser des financements privés. 
Pour 2025, ce fonds a permis d’obtenir 70 000  francs de partenaires privés et 
15 000 francs des Services industriels de Genève (SIG).

Mme Barbey-Chappuis indique que le festival a évolué ces dernières années, 
incluant désormais, en plus des œuvres, des performances et des déambulations 
lumineuses du jeudi au samedi soir, attirant un public familial important. Confor-
mément aux demandes répétées du Conseil municipal, la durée du festival a été 
étendue à trois week-ends afin de compenser les conditions météorologiques 
défavorables et de permettre une meilleure déambulation pour des raisons de 
sécurité et de confort.

Pour les illuminations de Noël, le périmètre a été légèrement élargi, sans 
coûts supplémentaires significatifs, à la demande des commerçants, afin  
d’assurer un centre-ville accueillant et attractif face à la concurrence des centres 
commerciaux et du commerce en ligne. Une attention particulière est portée à la 
consommation énergétique. Les illuminations et œuvres sont éteintes aux alen-
tours de 22 h 30-23 h, conformément à la fréquentation. La technologie LED est 
utilisée pour la quasi-totalité du matériel, permettant une réduction de moitié de 
la consommation par rapport à 2019.
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Mme Barbey-Chappuis rappelle que le festival est gratuit et accessible à tous, 
valorise le patrimoine architectural et les artistes locaux, dont 65% sont suisses et 
72% genevois s’agissant de l’édition 2026, parfois issus de la Haute école d’art 
et de design (HEAD). Le festival contribue également à l’attractivité touristique 
et collabore avec d’autres festivals, comme celui de Lyon. Pour l’édition 2025, 
le festival comptait 23 œuvres lumineuses, six performances et 17 000  specta-
teurs, avec un fort impact sur les réseaux sociaux. Pour 2026, il y aura moins 
d’œuvres et de performances, mais un spectacle exceptionnel dans la cathédrale 
Saint-Pierre. Les œuvres sont acquises pour trois à quatre ans et progressivement 
renouvelées. Certaines œuvres peuvent être louées pour assurer un renouvelle-
ment plus fréquent.

Questions des commissaires

Un commissaire pose des questions générales sur la gouvernance du festival: 
rattachement au département, existence d’une équipe dédiée, statut des employés 
et rôle du directeur artistique.

Mme Barbey-Chappuis répond que le festival est rattaché au département. Le 
Service logistique gère le montage et le démontage des œuvres. Un directeur 
artistique est engagé via un appel d’offres pour trois éditions. Cette démarche 
a été mise en place afin d’améliorer la cohérence et la visibilité artistique des 
œuvres. Le directeur artistique propose des candidatures pour les œuvres et pré-
sente ses choix au département pour validation finale.

M. Saucy précise que le directeur artistique pilote la conception des œuvres, 
certaines étant réalisées spécialement pour Genève, tandis que le service se 
charge de la réalisation, de la réparation et du suivi durant la période du festival.

Un commissaire demande si la proposition fournit des outils de travail au 
directeur artistique, lequel est issu d’un appel d’offres financé par le budget de 
fonctionnement de la Ville.

Mme  Barbey-Chappuis précise que la proposition permet d’acquérir des 
œuvres, dont le coût se situe entre 30 000 et 50 000 francs pièce. Cela permet en 
principe d’acquérir six ou sept nouvelles œuvres par année, selon leur ampleur. 
Elle indique que, pour l’édition en cours, le nombre est légèrement inférieur en 
raison du projet spécifique lié à la cathédrale. Concernant le mandat du directeur 
artistique, elle indique qu’une somme de 50 000 francs par année est inscrite au 
budget de fonctionnement du LOM pour couvrir les services de ce poste.

Le commissaire demande si l’appel à candidature pour le directeur artistique 
sera renouvelé.

Mme Barbey-Chappuis confirme.
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Le commissaire demande si la procédure est ouverte et s’il s’agit d’un appel 
d’offres publié sur le site de la Ville.

M. Saucy indique qu’un cahier des charges est établi et que la recherche porte 
sur des personnes spécialisées dans un domaine très pointu.

Mme Barbey-Chappuis précise que, depuis trois ans, le directeur artistique est 
M. François Moncarey, figure reconnue du milieu artistique genevois et fondateur 
du Mapping Festival, particulièrement à la pointe dans le domaine de la lumière.

Le commissaire remercie pour ces réponses et demande qu’un complément 
soit transmis par écrit concernant le budget de fonctionnement du festival. Il sou-
haite également qu’une estimation des ressources humaines mobilisées par le 
Service logistique et manifestations (LOM) soit fournie, afin d’évaluer, même 
approximativement, les moyens nécessaires à la tenue de l’événement. Il demande 
notamment si des temporaires sont engagés durant cette période.

M. Saucy répond que non: les équipes internes, comprenant notamment des 
serruriers et des peintres, assurent les installations de jour comme de nuit. Il 
explique qu’il est possible de jouer avec la saisonnalité, les mêmes équipes tra-
vaillant par exemple avec les WC en été et avec la lumière en hiver.

Un commissaire souhaite savoir si la Ville dispose d’une enveloppe et si elle 
élabore un concept interne, ou si elle recrute un directeur artistique chargé, avec 
une enveloppe définie, de créer le cahier des charges et de conduire la réalisation. 
Il pose ensuite deux autres questions: si un écobilan de l’événement a déjà été 
réalisé, et quel est le nombre d’artistes locaux impliqués dans le projet.

Mme Barbey-Chappuis, concernant cette dernière question, indique que, pour 
l’édition 2026, 65% des artistes sont suisses, parmi lesquels 72% sont genevois.

M. Saucy répond sur l’écobilan. Il explique que les données de consomma-
tion existent, mais que deux volets doivent être distingués: Geneva Lux, dont la 
consommation varie d’une année à l’autre, selon les œuvres, et les illuminations 
de fin d’année, pour lesquelles un tableau complet est établi chaque année, avec 
un suivi précis des durées d’éclairage et des consommations mesurées.

Il indique que, malgré une légère augmentation du nombre d’installations 
cette année, la consommation a diminué de 3 kWh par nuit par rapport à l’année 
précédente. Il souligne les progrès réalisés: passage massif au LED, diminution 
drastique des projecteurs très énergivores utilisés lors des premières éditions, 
coupures nocturnes pour la faune, gestion attentive des déchets et utilisation 
croissante de véhicules moins polluants. Il précise que, même si le bilan n’est 
pas nul, la tendance est clairement à l’amélioration.

Le commissaire précise que sa question porte sur l’existence d’un document 
de suivi. Il estime que, dans le contexte actuel, les illuminations reposent sur un 
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marché offrant des coûts financiers bas, mais un coût écologique élevé. Il sou-
ligne la nécessité d’un écobilan et d’un tableau de suivi permettant de documenter 
les résultats et d’accompagner la transformation technologique en cours. Selon 
lui, ces éléments ne peuvent plus être gérés de manière spontanée et doivent s’ins-
crire dans une politique ou un document structurant.

M. Saucy répond que, pour les décorations de Noël, un suivi très précis est 
effectué: la consommation est connue au watt près, par durée, par lieu et par déco-
ration. Les informations proviennent à la fois des consommations indiquées lors 
de l’achat des pièces et de relevés effectués par les services.

Le commissaire note que la Ville disposait déjà de ces données, mais insiste sur 
la nécessité de les analyser sous l’angle environnemental et écologique. Il rappelle 
que la Ville investit 2 millions dans une politique amenée à se répéter chaque année 
et qui devrait suivre une logique d’amélioration continue. A ses yeux, un document 
politique ou un bilan réalisé par une institution spécialisée serait pertinent.

Mme Barbey-Chappuis souligne que le coût indiqué concerne une période de 
quatre ans et qu’il sera impossible d’arriver à une consommation nulle avec des 
illuminations. Elle rappelle néanmoins que, rapportée à la consommation globale 
de la collectivité, celle-ci représente une proportion infime: l’éclairage public ne 
constituant même pas 1% de la consommation totale d’une ville. Elle souligne 
que les gains énergétiques les plus significatifs concernent les bâtiments et infras-
tructures.

Le commissaire précise qu’il ne remet pas cela en question, mais que son inté-
rêt porte sur la consommation de l’événement par rapport à ce qui serait possible 
d’atteindre, au vu des progrès technologiques.

Mme Barbey-Chappuis répond que la Ville a déjà réduit de moitié la consom-
mation des illuminations de Noël depuis 2019 grâce au passage au LED. Elle 
estime difficile d’aller beaucoup plus loin, sauf en cas de progrès technologiques 
majeurs. Le crédit permet notamment de renouveler le matériel usé en privi-
légiant celui ayant la plus faible consommation, tout en préservant la qualité 
esthétique nécessaire pour créer une ambiance chaleureuse en centre-ville, très 
demandée par les habitants et les commerçants.

Le commissaire demande si la Ville dispose d’un concept formalisé.

Mme Barbey-Chappuis répond qu’il n’existe pas de concept en tant que tel, 
mais que la Ville renouvelle son matériel tous les trois à cinq ans, en s’informant 
systématiquement sur les solutions les moins consommatrices, compatibles avec 
la qualité esthétique recherchée. Elle indique ne pas être certaine de comprendre 
précisément la demande.

Le commissaire clarifie: il souhaite savoir comment les 2,5 millions dédiés 
aux fêtes sont gérés, et quels documents servent de base pour assurer un suivi.
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Mme Barbey-Chappuis indique que la Ville dispose des données de consom-
mation de toutes les œuvres et qu’elle renouvelle le matériel avec les options les 
plus respectueuses de l’environnement.

Le commissaire demande s’il existe un rapport à la fin de chaque édition 
précisant la consommation.

Mme Barbey-Chappuis confirme.

Le commissaire demande à recevoir ce rapport.

Mme Barbey-Chappuis répond que le document sera transmis à l’ensemble de 
la commission.

Un commissaire relève que la proposition mentionne une liste d’éléments 
liés à l’impact environnemental. Il demande si, lorsque certaines décorations 
lumineuses arrivent en fin de vie, sans que l’ensemble de la série soit inutilisable, 
la Ville se limite au tri et au recyclage, ou si la possibilité est offerte à d’autres 
communes de récupérer ces œuvres encore fonctionnelles.

M. Saucy explique que la Ville achète une partie des œuvres, mais en fabrique 
également en interne. Il cite l’exemple du médaillon installé à la rue de l’Hôtel 
de Ville, réalisé «maison» avec du matériel souvent recyclé, notamment du métal. 
Ce procédé permet d’éviter l’importation d’éléments fabriqués ailleurs. Il précise 
que les décorations achetées sont testées, vérifiées et réparées chaque année afin 
d’en prolonger la durée de vie. Lorsqu’un élément est vraiment inutilisable, deux 
cas se présentent: pour la partie LED, lampes et cordons lumineux, lorsqu’ils sont 
hors d’usage, ils doivent être jetés; pour la partie métallique, celle-ci est systé-
matiquement récupérée, fondue, soudée, coupée et réutilisée, parfois même pour 
d’autres usages que les illuminations.

Le commissaire prend l’exemple d’une cinquantaine d’objets identiques des-
tinés à décorer des lampadaires: si une partie d’entre eux tombe en panne, rendant 
impossible la décoration complète d’une rue, il demande s’il est envisagé de les 
installer ailleurs ou de les proposer à d’autres communes disposant de rues plus 
petites.

M. Saucy répond que la Ville utilise le matériel «jusqu’au bout». Les déco-
rations sont déplacées sur d’autres rues afin d’assurer une variation visuelle 
qu’apprécie le public. Il note que les autres communes disposent de leurs propres 
approvisionnements. Il souligne également qu’une partie des éléments réalisés 
ou adaptés le sont pour correspondre au mobilier urbain spécifique de la Ville 
ou à certains lieux particuliers, voire sur demande d’artistes pour les décorations 
de Noël. Il ajoute, concernant le festival Geneva Lux, qu’une partie des œuvres 
est louée, ce qui règle la question de leur fin de vie. Pour les œuvres achetées, la 
Ville dispose de contrats complets incluant les droits d’auteur. A la fin du cycle 



– 7 –

d’exploitation, il est proposé à l’artiste de racheter ou de récupérer son œuvre, ce 
qui arrive régulièrement.

Le commissaire demande si une réflexion a été menée, ou si une volonté 
existe, concernant la réutilisation ou l’échange de décorations lumineuses avec 
d’autres communes. Il relève que, même si certaines installations sont spécifique-
ment adaptées au mobilier urbain genevois, ce n’est pas le cas de toutes, et s’inter-
roge sur la possibilité d’échanges permettant un renouvellement stylistique.

M. Saucy répond que cette pratique est peu développée. Il indique que, dans 
de rares cas, certains éléments ont été repris par des fournisseurs à des conditions 
particulières et réinstallés dans d’autres communes. Toutefois, cela reste excep-
tionnel, car après trois à quatre ans, la partie lumineuse est généralement vieillis-
sante et difficilement réutilisable ailleurs.

Le commissaire demande si un achat groupé avec d’autres communes serait 
envisageable.

M. Saucy répond que cela est envisageable sous certaines réserves et qualifie 
la remarque de pertinente. Il indique qu’il la note.

Un commissaire relève que la précédente proposition sur le sujet, votée en 
2023 ou 2024, s’élevait à 1,4 million, tandis que la présente proposition est de 
2,3 millions. Il demande si la différence de 900 000 francs s’explique par l’achat 
d’un plus grand nombre d’œuvres, par une extension géographique des illumina-
tions ou par un autre facteur.

Mme  Barbey-Chappuis explique que la proposition précédente comprenait, 
sauf erreur, une édition de moins que celle actuellement soumise. Elle précise 
que, dans les faits, l’augmentation correspond à environ 30 000  francs supplé-
mentaires par édition, tant pour les illuminations que pour le festival Geneva 
Lux. Cette hausse s’explique par l’inflation, l’évolution technologique et le fait 
que certaines œuvres lumineuses sont plus complexes et donc plus coûteuses. 
Elle ajoute que le festival dure désormais un week-end supplémentaire, ce qui 
implique des exigences accrues pour la durabilité des œuvres. Le principal écart 
provient donc du nombre d’éditions incluses dans la proposition.

Le commissaire demande ensuite si la location de certaines œuvres via le 
fonds Geneva Lux génère des revenus réutilisés pour l’acquisition de nouvelles 
œuvres.

Mme Barbey-Chappuis répond que la proposition permet d’acheter des œuvres, 
ce qui présente l’avantage de constituer un fonds propre, mais implique que les 
mêmes œuvres soient exposées durant trois à quatre ans, avec parfois de légères 
adaptations par les artistes. Elle explique que le fonds Post Tenebras Lux, ali-
menté par des financements privés, permet de louer des œuvres pour une édition, 
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notamment en provenance d’autres festivals de lumière, comme celui de Lyon. 
Cette approche favorise un meilleur renouvellement du festival et limite la lassi-
tude du public. Elle souligne toutefois que la recherche de fonds privés est de plus 
en plus complexe dans le contexte économique actuel.

Elle précise avoir adressé une cinquantaine de courriers à des entreprises pour 
leur proposer de s’associer au festival. Elle cite notamment Globus, la banque 
EFG et, plus récemment, Patek Philippe parmi les partenaires ayant contribué 
au fonds. Ce mécanisme permet ainsi de louer des œuvres pour une édition et 
d’accroître le renouvellement artistique du festival.

Une commissaire demande si, sur le montant de 2,3 millions, une masse sala-
riale est prévue, notamment le salaire de M. Saucy.

Mme Barbey-Chappuis répond que ce montant concerne uniquement l’acqui-
sition des œuvres. Elle précise que les coûts salariaux, notamment ceux liés au 
directeur artistique, relèvent d’une autre ligne budgétaire.

La présidente s’interroge sur la notion de fin de vie d’une œuvre, relevant 
qu’une œuvre devrait, selon elle, être conçue pour durer indéfiniment.

M. Saucy répond que, techniquement, les œuvres s’usent, en particulier 
lorsqu’elles sont exposées en plein air.

Mme Barbey-Chappuis ajoute que la répétition des mêmes œuvres d’une édi-
tion à l’autre entraîne également une baisse d’intérêt du public à long terme.

La présidente relève que les auteurs peuvent racheter leurs œuvres et demande 
des précisions.

M. Saucy indique qu’il s’agit d’une question juridique réglée contractuelle-
ment avec les artistes.

La présidente demande si, en pratique, les artistes rachètent généralement 
leurs œuvres.

M. Saucy répond que cela dépend des cas.

La présidente demande ensuite si les œuvres font l’objet d’un tournus avec 
d’autres villes ou si ce n’est pas encore le cas.

Mme  Barbey-Chappuis explique que des collaborations existent désormais. 
Elle précise que le directeur artistique dispose d’un réseau de directeurs artis-
tiques de festivals et que des échanges ont lieu. Elle cite l’exemple d’œuvres 
exposées à Genève lors d’une édition précédente et présentées ensuite à la Fête 
des Lumières de Lyon.
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M. Saucy complète en indiquant qu’au-delà de l’œuvre elle-même, la scénogra-
phie peut également varier. Il souligne que les artistes apprécient cette possibilité, 
car elle permet de présenter une même œuvre dans des environnements différents.

Un commissaire s’interroge sur d’éventuelles collaborations avec d’autres 
départements de la Ville, notamment le Fonds municipal d’art contemporain 
(FMAC), rappelant que la question du renouvellement de leurs œuvres a récem-
ment été évoquée dans les médias.

M. Saucy répond que l’œuvre de Frédéric Post, située derrière la gare, a initia-
lement été installée dans le cadre du festival et qu’il s’agit d’une œuvre du FMAC.

Mme  Barbey-Chappuis précise que cette collaboration remonte à plusieurs 
années. Elle explique qu’aujourd’hui, chaque édition du festival repose sur 
une thématique définie par le directeur artistique afin d’assurer une cohérence 
d’ensemble. Elle indique que des collaborations avec le FMAC sont possibles, 
à condition que les œuvres s’intègrent dans la thématique de l’édition concer-
née. Elle ajoute que les objectifs fixés au directeur artistique sont de proposer 
des œuvres à la fois qualitatives et populaires, accessibles à tous les publics, 
enfants comme adultes, initiés comme non-initiés, tout en garantissant une iden-
tité propre à chaque édition. Elle estime que cela explique le nombre limité de 
collaborations récentes avec le FMAC, certaines œuvres ne correspondant pas 
nécessairement aux thématiques retenues.

Un commissaire indique qu’il reste sur sa question concernant l’écobilan. Il 
rappelle qu’un écobilan est réalisé pour la Fête de la musique et qu’il permet de 
constater une amélioration continue. Il demande s’il serait possible de mettre en 
place, pour les illuminations et le Festival Geneva Lux, un écobilan allant au-delà 
d’un simple récapitulatif de la baisse de la consommation énergétique. Il estime 
qu’une telle démarche serait particulièrement pertinente.

Mme Barbey-Chappuis indique prendre note de la demande. Elle précise que 
les données relatives à la consommation seront transmises à la commission et 
qu’une réflexion sera menée afin de déterminer dans quelle mesure le reporting 
pourrait être amélioré à l’avenir.

Discussion et votes

Un commissaire pour les Vert-e-s recommande l’élaboration d’un écobilan 
pour les illuminations de Noël, ainsi que pour le Festival Geneva Lux, à l’image 
de celui réalisé pour la Fête de la musique, dans une perspective d’amélioration 
continue.

Mise aux voix, la recommandation est acceptée par 6 oui (1 EàG-UP, 4 S, 
1 Ve) contre 6 non (2 LC-VL, 2 PLR, 2 UDC) et 2 abstentions (MCG).
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Mise aux voix, la proposition PR-1723 est acceptée à l’unanimité, soit par 
15 oui (1 EàG-UP, 4 S, 2 Ve, 2 LC-VL, 2 PLR, 2 MCG, 2 UDC).

PROJET DE RECOMMANDATION

Le Conseil municipal recommande au Conseil administratif l’élaboration 
d’un écobilan pour les illuminations de Noël, ainsi que pour le Festival Geneva 
Lux, à l’image de celui réalisé pour la Fête de la musique, dans une perspective 
d’amélioration continue.


